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La plage, espace « réglé »

Dès le XIXe, les stations balnéaires ont cadré et encadré l’accueil des touristes : le sociologue Bertrand Réau replace le débat sur la sécurité à la plage dans cette histoire.



Au début des années 1980, l’État s’est désengagé, laissant les acteurs privés et les communes au premier plan pour assurer la sécurité sur les plages, où les zones de baignade se sont réduites. (J.-D. C.)


« Sud Ouest Dimanche ». La création des bains de mer a- t-elle d’emblée rimé avec l’établissement de règles, de normes ?

Bertrand Réau. Oui. Le littoral autrefois effrayant devient un espace attrayant consacré à la santé, puis aux plaisirs. Cette appropriation de la nature à des fins touristiques s’organise très vite. Des agents cadrent cette bourgeoisie aisée qui découvre les cures à la mer : en les accueillant dans des établissements de bains, en leur proposant des cabines… La seconde évolution au XXe découle d’une pratique plus hédoniste de l’Océan, d’un nouveau rapport au corps et à l’esthétisme. L’espace s’organise pour y répondre : mise en place d’hébergements, commerce des ustensiles nécessaires à la plage, jusqu’au développement des sports de plage (surf, planche à voile, etc.). Dès le départ, les normes sont définies pour limiter les conflits de concurrence entre le touriste, longtemps nommé « l’étranger », et les usagers locaux (comme les pêcheurs).

La relative démocratisation des vacances pendant les Trente Glorieuses accentue-t-elle ce phénomène de normalisation de l’espace ?

Oui, d’autant que, jusqu’à la fin des années 1960, l’État a beaucoup soutenu le développement du tourisme social (campings, villages de vacances qui se multiplient) aux côtés des agents touristiques et des élus locaux. Il a également aménagé le littoral. Puis, brutalement, au début des années 1980, il s’est désengagé, laissant les acteurs privés et les communes au premier plan.

La suppression progressive des CRS MNS affectés à la surveillance des plages entre-t-elle dans cette lecture ?

Sans doute, mais de là à susciter un sentiment d’insécurité chez les vacanciers, notamment après une succession de noyades comme le week-end dernier… Seule une étude sociologique auprès des touristes pourrait ou non confirmer ce qui relève de la construction médiatique. Et puis, le sentiment d’insécurité diffère selon les classes sociales.

C’est-à-dire ?

Entre le routard, que l’aventure n’effraie pas parce qu’il possède des ressources linguistiques et le sens de la débrouille, et le touriste, qui va acheter un circuit organisé, entre le surfeur qui cherche les spots les plus excitants et le campeur qui revient tous les ans au même endroit, on voit bien que le rapport à l’inconnu est différent. Il faut savoir aussi que les cadres partent en moyenne trois fois plus que les ouvriers, et six fois plus à l’étranger, en dehors de la famille proche.

Les Français sont-ils aujourd’hui obsédés de sécurité jusque sur la plage ?

S’agissant de la sécurité de la baignade, soit on considère qu’il s’agit d’un service public, soit on considère le touriste comme un consommateur de plage qui, alors, pourrait un jour se voir demander de payer l’entrée à la plage pour financer le sauvetage. Cela posera de fait la question de la marchandisation, donc de la privatisation des espaces du littoral.
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